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UNE CHARTE QUALITÉ POUR QUI ? POUR QUOI ? 
 
Promouvoir les séjours en classes de découvertes en Loire-Atlantique. 

« Créer une charte d’engagement des centres d’hébergement
d’enfants pour renforcer la confiance. »

 

Cette charte d’engagement vise à renforcer
la confiance et promouvoir les départs en
classes de découvertes. Elle rassemble
donc, d’une part, des recommandations
qualitatives que les centres adhérents
s’engagent à mettre en œuvre selon leurs
propres spécificités et, d’autre part, les
principales obligations réglementaires des
textes en vigueur qui sont présentées de
manière synthétique et fonctionnelle en
annexes. 

La Charte Qualité des centres de classes
de découvertes de Loire-Atlantique,
élaborée à l’initiative de la DSDEN44, est le fruit
du travail d’un groupe partenarial rassemblant
des personnels de l’Éducation nationale
et du SDJES, Loire-Atlantique développement,
des représentants des Fédérations d’éducation
populaire, du Conseil Départemental
et de la Brigade de Prévention de la
Délinquance Juvénile. 

Par ailleurs, elle invite les centres adhérents
à la plus grande transparence dans les
propositions de séjour, en termes de coût,
de nature et de qualité des prestations.

Outil de référence pour les directeurs de
structures d’hébergement, les directeurs
d’école et enseignants ou encore les
conseillers pédagogiques de circonscription,
elle se veut un recueil de conseils ou de
prescriptions à mettre en œuvre pour assurer
la qualité d’un séjour, tant sur le plan de
l’animation pédagogique que de
l’hébergement et de la sécurité. 

Dossier de presse vacances apprenantes - juin 2020

Liste des centres adhérents en Annexe 1.
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UNE OFFRE PÉDAGOGIQUE CENTRÉE SUR DES
DOMINANTES

Les activités pratiquées lors des sorties scolaires contribuent à la mise
en œuvre des programmes.

« Pour tirer un bénéfice maximum de la classe de découvertes, il convient
de ne pas se disperser dans une trop grande diversité d’activités, qui ne seraient 

que juxtaposées, mais de structurer celles-ci autour d’une dominante. »
 

Chaque structure adhérente doit faire valoir
une ou plusieurs dominantes pédagogiques
qui sont validées par l’Inspecteur d’Académie
sur avis de la Commission de Pilotage. Une
dominante est identifiée lorsque le centre
dispose de ressources pédagogiques
conséquentes et authentiques (tant
qualitatives que quantitatives) et de
propositions en lien avec les programmes.

L’enseignant qui choisit un centre pour sa
dominante est assuré de trouver sur place
toutes les ressources pédagogiques
nécessaires à la mise en œuvre de son projet
(voir Annexe 2). La construction du parcours
citoyen de l’élève doit être au centre des
objectifs de ce projet.

Pour tirer un bénéfice maximum de la classe
de découvertes, il convient de ne pas
se disperser dans une trop grande diversité
d’activités. Ainsi, la dominante retenue
par l’enseignant devra permettre de faire
réaliser deux à trois heures d’activités
par jour. Ces dernières seront animées
par des intervenants compétents et portées
par l’enseignant à l’aide des ressources
transmises par le centre, afin d’exploiter
les aspects transversaux des apprentissages.
Le reste de la journée s’organisera autour
du « vivre-ensemble » et d’activités
complémentaires en lien avec la dominante.

Les dominantes sont celles décrites par
la circulaire n°2005-01 du 13 janvier 2005
relative aux classes de découvertes, à savoir :

Éducation physique et sportive ;
Éducation artistique et culturelle ;
Patrimoine et histoire-géographie ;
Découverte du monde/sciences
expérimentales et technologie ;
Lecture, écriture, littérature ; 
Langues étrangères ou régionales.

Circulaire n°2005-01 du 5 janvier 2005

NOVEMBRE 2025

https://www.education.gouv.fr/bo/2005/2/MENE0402921C.htm
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DES CENTRES ENGAGÉS POUR LA MIXITÉ ET LE
RESPECT DE L’AUTRE

Pour un séjour pleinement inclusif, où chacun, notamment les élèves
en situation de handicap, ait sa place.

« Lever les assignations à résidence est une priorité du ministère, au
croisement des exigences d’équité territoriale et de réduction des

inégalités sociales et de genre. »
 

Laïcité

Les structures adhérentes à la Charte sont
engagées pour le bien-être des élèves et
veillent à ce que chaque enfant et adulte se
sente accueilli, dans un cadre garant du
respect de la laïcité et des valeurs de la
République. Le règlement intérieur s’appuie
sur la Charte de la laïcité affichée dans le
centre.

Inclusion

Dans l’accompagnement des enseignants lors
de la conception du projet pédagogique comme
dans les moyens mis en œuvre pour accueillir
les classes, les centres adhérents à la Charte
s’engagent à assurer le même niveau
d’exigence et de bien-être pour tous les
élèves. Les personnels sont formés à l’accueil
des élèves à besoins éducatifs particuliers. 

En amont du séjour, le directeur de la structure
favorise, autant que possible, la rencontre sur
place avec les enseignants. Cette visite est
l’occasion d’étudier toutes les questions
relatives à la prise en compte des besoins
éducatifs particuliers des élèves, notamment
dans le cas de l’accueil d’élèves en situation de
handicap ou à besoins éducatifs particuliers. La
relation avec les familles et les accompagnants
de ces élèves (AESH) pourra faire l’objet d’une
réunion à l’initiative de l’enseignant.

Sur le plan financier, le directeur de la structure,
informera l’enseignant et les familles
les plus en difficulté des dispositifs d’aide
au départ dont elles peuvent bénéficier.

De manière générale, pour garantir un séjour
accessible au plus grand nombre et ne laisser
personne au bord du chemin, un centre
adhérent à la Charte appliquera une politique
tarifaire intégrant la pérennité de la structure
et les objectifs d’accès au plus grand nombre.

Circulaire du 03/07/2025
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https://www.education.gouv.fr/sites/default/files/2020-02/charte-de-la-la-cit-a4-43565.pdf
https://www.laicite.gouv.fr/sinformer/charte-de-laicite-dans-services-publics
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DES LOCAUX ADAPTÉS AU BIEN-ÊTRE DES ÉLÈVES

Le centre propose aux classes un cadre qui s’apparente le plus possible à
celui d’une école.

« Il est indispensable que soient bien identifiées les possibilités d’accueil de jeunes
enfants dont ceux de maternelle (capacité d’accueil, adaptation, 

propositions spécifiques…). »

Organisation de la structure
 
Chaque groupe séjournant dans un centre
adhérent à la Charte doit pouvoir
disposer, au minimum : 

Pour les temps de travail en classe :
d’une salle indépendante des autres
espaces et que le groupe peut
s’approprier en y laissant, par exemple,
du matériel pédagogique ;
d’un vestiaire ou moyen de rangement 

pour déposer provisoirement vêtements
et accessoires personnels ;
de matériels pédagogiques habituellement 

présents dans une classe : petits matériels
et équipement audio-visuel, informatique,
documentation… Ces matériels sont adaptés
à la découverte et favorisent des démarches
pédagogiques actives.

Pour la restauration :
d’une salle, équipée de mobiliers adaptés
aux enfants, dans laquelle chaque
groupe possède un espace propre et
convivial ;  
de lavabos et toilettes disponibles à
proximité (1 pour 10 conseillés) ; 
d’une attention particulière sur l’éducation
à l’alimentation.

La restauration participe à l’éducation de
l’enfant face à son alimentation (choix, variété,
équilibre, information sur la qualité diététique
des aliments servis) et favorise sa socialisation.
Les menus, constitués en fonction des besoins
énergétiques des enfants, privilégient les
produits frais et les plats régionaux. Un effort
de présentation est réalisé. En cas
d’intolérances ou d’allergies, le centre
proposera une alternative au menu proposé.

Pour le couchage :

de dortoirs ou chambres limitées à six
lits avec armoires ou rangements
individuels et un espace permettant le
stockage des valises. Les lits sont
séparés par un espace (40 cm environ)
et chaque enfant dispose d’un meuble
de chevet ; 
de literies en bon état avec fourniture
de draps*, couvertures, oreillers…
entretenus ;
de chambres, pour l’encadrement,
adaptées à l’accueil d’adultes. 

*Dans le cas où les draps ne sont pas inclus, cette information sera clairement communiquée en amont du séjour.

NOVEMBRE 2025
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Le centre d’accueil met à disposition la plupart
des matériels habituellement présents
dans une école.
Le matériel pédagogique ou de sécurité
nécessaire à la pratique de certaines activités
(équitation, voile, escalade…) est fourni
gratuitement aux élèves par le centre ou les
établissements sous-traitants (sauf accord
particulier).
Les équipements proposés et leurs usages
sont conformes aux règlements en vigueur.

Pour l’hygiène :
de douches et WC individuels
fermés, situés dans les chambres ou
dans un espace collectif, et en
nombre suffisant (1 pour 10
minimum) ; 
d’un moyen de séchage pour les
vêtements ; 
d’une infirmerie ou salle de soins
facilement accessible aux enfants
avec une chambre d’isolement
distincte des dortoirs et un bloc
sanitaire indépendant.

Pour les moments de détente :
d’une salle polyvalente ou foyer
permettant au groupe entier d’organiser
un moment festif et convivial ; 
d’un espace de récréation clos et
entretenu (arbres élagués, terrain stabilisé
et propre…). 

Les temps collectifs, dans le centre comme à
l’extérieur, lors des sorties ou des activités
sportives, développent l’éducation à la
citoyenneté, le respect de l’individu et de
l’environnement.

Pour l’information :
d’un espace d’affichage permettant
de distinguer :

l’information réglementaire ou de
sécurité (numéros d’urgence, consignes
de sécurité,…) ; 
l’information pédagogique ou conviviale
(menus, météo, règlement de vie,...) ;
l’information sur la Charte d’accueil et de
qualité. 

L’entretien général des locaux est assuré
quotidiennement par des personnels du centre.
Une attention particulière sera portée aux
sanitaires. 

L’ensemble des bâtiments présente un aspect
agréable et positif. À cette fin, les peintures ou
tapisseries sont maintenues en bon état et la
décoration étudiée pour donner un sentiment
de confort. 
Les sols sont d’un entretien facile. Les
carrelages ou autres revêtements de sols
minimisant les risques allergiques sont
systématiquement exigés. 
La structure est maintenue en bon état de
fonctionnement par un professionnel
(personnel compétent).

Matériel pédagogique (voir Annexe 4) Entretien de la structure

NOVEMBRE 2025
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DES SÉJOURS EN TOUTE SÉCURITÉ

Une préoccupation constante : la sécurité des personnes et des locaux.

« Le directeur d’école est responsable de la mise en œuvre des dispositions relatives
à la sécurité contre les risques d’incendie. Il élabore le plan particulier de mise en
sûreté face aux risques majeurs (PPMS), diffuse les consignes de sécurité prévues 

par le règlement intérieur et veille à leur mise en œuvre. »
 

Le centre est en mesure d’appliquer les
consignes de mise à l’abri ou les différents
niveaux du plan « Vigipirate » imposés par la
Préfecture (se référer au PPMS). Chaque
année, les personnels procèdent aux
exercices réglementaires concernant les
incendies et le PPMS (RM et AI).

Le centre est, pendant la durée des sorties
scolaires avec nuitée(s), assimilé à une école,
pour la partie enseignement et à un internat,
pour le reste du temps. Il est donc nécessaire
que les règles habituelles de ces structures
s’y appliquent sans difficulté.
C’est pourquoi les centres adhérents
s’engagent :

au respect des normes en vigueur
(sécurité incendie, évènements majeurs,
intrusions...) ; 
au contrôle des entrées ou des sorties
pour éviter les intrusions de personnes
étrangères ou les fugues d’élèves
(dispositifs d’alarmes) ;

Les informations relatives aux consignes de
sécurité incendie et aux PPMS sont transmises
en amont et/ou lors de la première journée
dans le centre. Des moyens de communication
adaptés pour prévenir les secours en cas
d’urgence ou pour communiquer de groupe à
groupe (dans le cadre d’une organisation
pédagogique en groupes dispersés) sont
proposés. 

Conformément à la réglementation en vigueur,
un personnel du centre sera sur place en
permanence, y compris la nuit, et pourra être
sollicité par les enseignants.

 au contrôle de l’accès des véhicules en
évitant notamment que ces derniers ne
séjournent dans les espaces fréquentés
par les enfants ; 
au bon état des clôtures et des dispositifs
de fermeture de portes. Il est
indispensable de prévoir un dispositif de
fermeture des portes n’interdisant pas la
sortie d’urgence; 
au bon éclairage de tous les espaces (par
exemple, pour l’extérieur, peuvent être
installées des lanternes à détecteur de
personnes…).

Référentiel des Directeurs d’école

NOVEMBRE 2025
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UNE ÉQUIPE PÉDAGOGIQUE, SOUS LA DIRECTION
DE L’ENSEIGNANT, ASSUMANT LA RESPONSABILITÉ
DES ÉLÈVES QUI LUI SONT CONFIÉS.

Surveillance

La surveillance des élèves durant la classe de
découvertes est continue et la sécurité de ces
derniers est constamment assurée, en tenant
compte de la distribution des locaux, de leur
état, du matériel et de la nature des activités
proposées.

Cohabitation avec d’autres groupes

Plusieurs groupes d’élèves peuvent cohabiter
à condition de déterminer pour chacun les
espaces qui lui sont réservés et ceux qui sont
mis en commun. 
L’hébergement de groupe d’adultes pendant
l’accueil de classes de découverte est à
éviter. Si le cas se présente, les relations des
enfants avec les adultes extérieurs à
l’encadrement sont précisément prévues,
organisées et maîtrisées.

Aussi, l’équipe pédagogique, sous la direction
de l’enseignant, organise-t-elle la surveillance
en réalisant une planification précise
de celle-ci pour la période du séjour de sorte
que chaque enfant sache, quel que soit
le moment de la journée, à qui s’adresser
en cas de difficulté.

La nuit, en particulier, les chambres des enfants
ainsi que les sanitaires sont impérativement
séparés de ceux des adultes sans
qu’une communication ne soit possible.

« La surveillance doit être exercée de façon continue pendant la durée au
cours de laquelle l’élève est confié à l’institution scolaire (cela comprend 

l’ensemble des activités prises en charge par l’école, obligatoires ou facultatives). »
 L’accueil et la surveillance des élèves – Eduscol

NOVEMBRE 2025
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UN ENCADREMENT COMPÉTENT POUR UN PROJET
PLEINEMENT RÉUSSI

Du personnel pédagogique qualifié qui assure le suivi du déroulement du
projet et veille à sa bonne mise en œuvre.

Rappel des contraintes d’encadrement

L’équipe d’encadrement du centre a une
connaissance précise de son rôle dans le
projet. 
Aussi chaque intervenant connaît :

le projet pédagogique de la classe ;
son rôle d’accompagnement
pédagogique auprès des élèves
sous les directives de l’enseignant ;
ses responsabilités et les limites à
son champ d’intervention.  

Les animateurs, en particulier quand ils sont
saisonniers, seront formés aux contenus
pédagogiques des ateliers dont ils ont
l’animation. Une bonne connaissance du
milieu est requise.

L’agrément des intervenants prend en compte
leur capacité à intégrer les objectifs
de l’Éducation nationale dans une démarche
privilégiant l’enfant.

Pour les activités sportives, les intervenants
rémunérés ou bénévoles sont agréés par la
DSDEN44 ; 
Pour les intervenants artistiques, ils doivent
être reconnus par la D.R.A.C., les
opérateurs culturels départementaux ou la
DSDEN44. 

La présence, dans l’équipe, de personnels
titulaires d’un diplôme de secourisme
est obligatoire sur le lieu d’hébergement y
compris la nuit.
Le BAFA, ou un autre diplôme d’animation,
est requis, au minimum, pour les personnes
employées par le centre.
La DSDEN propose, dès que nécessaire,
une information à destination des personnels
qui le désirent afin de leur faire mieux
appréhender les missions et priorités de l’École.

•

•
• 

Les activités d’enseignement ou de vie collective sont encadrées en priorité par des professionnels.
Les activités d’équitation, de natation ou de voile sont pratiquées dans des centres d’activités
physiques et sportives inscrits au répertoire départemental de la DSDEN44. Si le centre organise
lui-même ces activités, il figure au répertoire des centres d’activités physiques et sportives.
Les déplacements ou promenades en bateaux se font sur les embarcations inscrites au répertoire
départemental de la DSDEN44 et selon les indications qui y figurent.

NOVEMBRE 2025
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UN PROJET ACCOMPAGNÉ EN CONTINU

Une équipe au service d’un projet pédagogique.

Au début du séjour
Il s’agit, pour le responsable du centre, de
contribuer à l’installation des nouveaux
arrivants en leur permettant d’appréhender
l’organisation de la vie collective et de la
sécurité. Cette prise en charge des adultes et
des enfants doit viser une appropriation des
lieux permettant à chacun de se recentrer
très rapidement sur l’objet du séjour : le
projet pédagogique. Ainsi, le plus tôt
possible, et en tout état de cause dans la
première journée, sont organisées par le
directeur en accord avec l’enseignant :

En amont du séjour
Le projet de classe de découvertes est un
élément du projet d’école. Il est défini par
l’enseignant en concertation avec l’équipe
des intervenants qui reçoit la classe. Il
précise le programme des actions
pédagogiques proposées pour la durée du
séjour ainsi que les modalités de leur
préparation et exploitation. Ce projet aura
été validé par la DSDEN d’origine après avis
de l’Inspecteur de l’Éducation nationale de
circonscription.

À la fin du séjour
 

1- Avec les enfants : 
Une visite des locaux au cours de
laquelle sont repérées les issues de
secours ; 
Une visite des espaces extérieurs afin
d’en identifier les limites et restrictions
éventuelles ; 
Une réunion d’accueil permettant, entre
autres, la présentation de tous les
personnels.

À la fin du séjour et avant le retour,
l’équipe pédagogique effectue un bilan
global. Il est souhaitable, pour gagner du
temps, que ce bilan se fasse à l’aide du
document départemental (voir Annexe 5)
que l’enseignant devra transmettre aux
services de la DIVEL2.

En cas de difficultés constatées, le responsable 
du centre s’engage à apporter une réponse 
à l’enseignant concerné dans un délai d’un mois 
suivant la réception de l’information. 
Une copie est systématiquement communiquée 
à l'Inspecteur d'Académie du département 
de Loire-Atlantique. Il peut, le cas échéant, 
solliciter auprès de l’Inspecteur d’Académie 
une aide pédagogique ou des conseils visant 
l’amélioration de l’accueil des classes.

2- Avec les adultes de l’encadrement :
Une réunion pour harmoniser l’information
diffusée à chacun. Pendant cet échange, il est
vérifié que chaque personne possède et a pris
connaissance de :

L’emploi du temps du séjour ;
L’organisation des secours et les numéros
d’urgence ; 
Les consignes de sécurité incendie et
PPMS ; 
Les consignes de vivre-ensemble ;
L’organisation des surveillances de nuit.

L’encadrement des élèves pendant cette
réunion est prévu en amont du séjour.
Les personnes chargées de cette tâche reçoivent
les informations ultérieurement.

NOVEMBRE 2025

« Les sorties et voyages scolaires permettent aux élèves de vivre une expérience
éducative et pédagogique unique tout en reconnaissant et encourageant le travail

consenti par les enseignants et contribuent à donner du sens aux apprentissages en
favorisant le contact direct avec l'environnement naturel ou culturel. Elles

participent, dans le cadre du projet d'école, à la mise en œuvre des apprentissages et
l'acquisition des compétences. »

Circulaire départementale 13/11/2024
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DES STRUCTURES ÉCO-RESPONSABLES

La transition écologique placée au cœur du projet de structure.

 

Mise en œuvre

 À l’aide de l’Annexe 3, le centre définit un
socle d’actions à engager sur une
période de trois ans, autour d’une
dizaine de critères jugés pertinents selon
le contexte.  
Un bilan des actions menées est effectué
lors de la visite de renouvellement
d’agrément conduite par le conseiller
technique.

Cette démarche représente l’un des moyens
privilégiés pour réaliser les 17 objectifs
de développement durable (ODD) fixés
dans le cadre de l’ONU. Elle implique,
dès le début, les élèves et l’ensemble
de la communauté éducative dans un projet
citoyen commun et concret de développement
durable. Ce dernier est nécessairement mis
en lien avec la ou les dominantes
pédagogiques affichées par le centre.
L’obtention de l’Ecolabel européen peut
constituer une finalité de cette démarche.

 En fonction des axes investis dans le
projet, les centres adhérents à la Charte
pourront utilement solliciter les
commissions pédagogiques concernées
(Sciences, EDD, Parcours citoyen,
Éducation aux médias et à l’information…).

« Les actions concernant l’éducation au développement durable, au service
de la prise de conscience écologique, ont vocation à contribuer à la culture
de l’engagement individuel comme collectif, citoyen avant tout, au service

du respect et de la protection de l’environnement à toutes les échelles, 
et à court et moyen termes. »

Programme du cycle 3 – Rentrée 2020

Principe

Les centres adhérents à la Charte contribuent
aux enjeux du développement durable,
aussi bien dans leurs activités que dans leurs
interactions avec les partenaires.

Démarche RSO

À partir d’un diagnostic visant à identifier des
problématiques en lien avec les principes et
enjeux du développement durable (voir
schéma ci-contre), les centres adhérents de la
Charte s’engagent progressivement dans une
démarche RSO (Responsabilité Sociétale des
Organisations).
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PRESTATIONS ET TARIFS

Contenir les tarifs sans rogner sur la qualité d’hébergement
et l’encadrement des activités.

 « Dans le cadre des sorties scolaires facultatives, lorsqu’une contribution
financière est demandée aux familles, celle-ci doit être limitée et ne doit, en
aucun cas, conduire à l’exclusion d’un élève pour des raisons financières. » 

 

Le tarif de base du séjour précise clairement ce
qui relève des prestations facultatives (devant
faire l’objet d’un financement complémentaire)
et ce qui est compris dans la prestation globale
(activités inscrites au programme habituel du
centre, prise en compte des adultes...). 
Les prestations complémentaires ainsi que les
surcoûts éventuels sont indiqués nettement. 

Par exemple : Animations ou activités diverses
proposées au groupe dans le centre même ou
à proximité, tennis, piscine, sports collectifs,
soirée musicale…

Le coût pour les adultes accompagnateurs du
séjour doit être clairement précisé ainsi que le
montant de la taxe de séjour appliquée. 

Une convention de séjour signée par le
responsable du centre et dont l’enseignant
certifie avoir pris connaissance, matérialise
l’engagement et indique les clauses
d’annulation totale ou partielle.

Dans tous les cas et sans rogner sur la qualité
de l’accueil dans la structure, une vigilance
particulière sera portée sur le coût par élève
et par jour. Le nombre d’activités au programme
comme la prise en charge de certaines
par l’enseignant seront des variables
à étudier systématiquement.
De même, l’offre pédagogique proposée
par le centre reposera sur des activités
et un réseau de proximité permettant
des déplacements non motorisés
pendant le séjour.

Circulaire  du 16 juillet 2024

NOVEMBRE 2025
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PROCÉDURE D’ADHÉSION ET SUIVI DES STRUCTURES
ADHÉRENTES À LA CHARTE

Une collaboration partenariale pour entretenir la confiance et garantir les
meilleures conditions d’accueil.

Qui peut adhérer ?

Peut adhérer à la Charte tout centre d’accueil
et d’hébergement situé sur le département
de la Loire-Atlantique préalablement inscrit
au répertoire départemental de la
DSDEN44. Toute structure adhérente
s’engage à respecter la Charte dans son
intégralité sans en modifier les différentes
clauses. L’adhésion à la Charte est
examinée tous les trois ans et
conditionnée par le renouvellement de
l’agrément. 

Le répertoire départemental des
centres d’hébergement

L'Inspecteur d'Académie établit, au niveau du
département, un répertoire des structures
d'accueil en fonction, d'une part, des
éléments fournis dans la déclaration du
responsable de la structure et, d'autre part,
de la visite qui aura été effectuée. Ce
répertoire est mis à jour régulièrement. Il
constitue un outil d’aide à la décision pour les
enseignants lorsqu’ils élaborent leur projet
de sortie et pour l’Inspecteur d’Académie
dans laquelle est implantée la structure
lorsqu’il fait connaître son avis ou délivre son
autorisation. La mise en ligne de ce
répertoire sur le site de l’inspection
académique est de nature à en faciliter
l’accès à tous les enseignants recherchant
une structure d’accueil. (Cf. circulaire du 05-
01-2005 sur les sorties scolaires). 

Procédure d’adhésion

Chaque année, les centres peuvent formuler
une demande d’adhésion à la Charte en
déposant un dossier pédagogique auprès du
Conseiller technique. Ce dossier énumèrera la
ou les dominantes pédagogiques sollicitées en y
présentant les activités et ressources prévues
en termes de durée, d’encadrement, de
supports pédagogiques... Le rôle et la place de
l’enseignant seront explicités. 

Après étude du dossier et avis de la
Commission de Pilotage, l’Inspecteur
d’Académie statue sur la demande d’adhésion à
la Charte des structures et valide la ou les
dominantes retenues. Cet avis sera donné au
regard des critères de qualité d’accueil et
d’encadrement mentionnés dans la Charte.

Ajout d’une nouvelle dominante

Pour un centre déjà adhérent à la Charte,
l’étude d’une demande de nouvelle dominante
s’effectue selon la même procédure.

NOVEMBRE 2025

https://www.education.gouv.fr/bo/2005/2/MENE0402921C.htm
https://www.education.gouv.fr/bo/2005/2/MENE0402921C.htm


DSDEN44 15

Calendrier d’adhésion

Pour toute demande (première adhésion ou nouvelle dominante), le calendrier sera le
suivant :

Composition de la Commission de Pilotage

La Commission de Pilotage est présidée par l’Inspecteur d’Académie. Elle réunit :
L’Inspecteur d’Académie ou son représentant ; 
L’IEN ou son représentant des circonscriptions ayant des centres sur leur territoire ; 
Le CPD EPS et conseiller technique de l’IA-DASEN ; 
Le Président de Loire-Atlantique développement ou son représentant ; 
La Direction Éducation du Département de Loire-Atlantique ou son représentant ; 
Le chef du SDJES ou son représentant ; 
Le représentant de la Brigade de Prévention de la Délinquance Juvénile.

Septembre Octobre Novembre Décembre Janvier Février Mars Avril Mai Juin

Dépôt de la demande d'adhésion à la Charte

Validation de la demande en COPIL

Publication de l'offre

Constitution du dossier de demande
par le centre d'hébergement 

Instruction du dossier
de demande 

par le conseil technique

NOVEMBRE 2025
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COMMUNICATION – PROMOTION - FORMATION

Faire vivre la Charte et accompagner les acteurs des séjours en classes
de découvertes.

« Le cadre le plus rassurant pour un premier départ en autonomie 
des enfants est l’école. »
 

La DSDEN44 diffuse les informations relatives à
la Charte, ainsi que la liste des centres
adhérents sur son site Internet : https://www.ac-
nantes.fr/sorties-scolaires-en- loire-atlantique-
122455 

Elle fait vivre la Charte, en assurant une
communication adaptée auprès de ses
personnels et réunit une fois par an, à l’initiative
de l’Inspecteur d’Académie, la Commission de
Pilotage. Cette dernière a pour rôle
d’accompagner la mise en œuvre de la Charte et
son évolution.

La DSDEN44, en partenariat avec le SDJES,
peut organiser des temps de formation à
l’attention des enseignants volontaires et des
personnels des structures. 

Loire-Atlantique développement met en place
un site internet et des actions dédiés à la
promotion des séjours et journées de
découvertes pédagogiques sur le département
de la Loire-Atlantique et les départements
limitrophes. Les centres peuvent y faire valoir,
pour leur promotion et leur
commercialisation, leur adhésion à la Charte
Qualité des classes de découvertes.

Dossier de presse vacances apprenantes – juin 2020

NOVEMBRE 2025

https://www.ac-nantes.fr/sorties-scolaires-en-loire-atlantique-122455
https://www.ac-nantes.fr/sorties-scolaires-en-loire-atlantique-122455
https://www.ac-nantes.fr/sorties-scolaires-en-loire-atlantique-122455
https://www.ac-nantes.fr/sorties-scolaires-en-loire-atlantique-122455
https://www.ac-nantes.fr/sorties-scolaires-en-loire-atlantique-122455
https://sorties-scolaires-loireatlantique.com/
https://sorties-scolaires-loireatlantique.com/
https://sorties-scolaires-loireatlantique.com/
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ANNEXE 1 : LISTE DES CENTRES ADHÉRENTS
À LA CHARTE QUALITÉ

Mise à jour : septembre 2025

CAHM - 010

NOM DE LA
STRUCTURE

Référence
répertoire
DSDEN44 

Communes Dominantes

CENTRE MARCEAU

LA DUCHERAIS

LA MARJOLAINE

MON ABRI

LE RAZAY

LE SOLEIL DE JADE

BRISE DE MER

CAHV - 080

CAHM - 100

CAHM - 140

CAHM - 190

CAHM - 250

CAHM - 310

Batz-sur-Mer

Campbon

La Turballe

Le Pouliguen

Piriac-sur-Mer

Préfailles

Saint-Michel-Chef-Chef

EPS / Arts-culture /
Patrimoine – hist.-géo. /
Nature et environnement

EPS / Arts-culture /
Nature et environnement
/ Langues vivantes

EPS / Arts-culture /
Patrimoine – hist.-géo. /
Nature et environnement

EPS / Nature et
environnement / Lecture -
écriture

EPS / Arts-culture  / Nature
et environnement / Lecture
- écriture

Nature et Environnement

CISN CAHV-380 Nantes
Patrimoine - hist-géo / Arts
et culture

EPS / Patrimoine - Hist-géo
/ Nature et environnement
/ Lecture - écriture

TURMELIÈRE DSDEN49 Liré Orée d'Anjou
EPS / Nature et
environnement / Lecture -
écriture

Hors département

NOVEMBRE 2025
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ANNEXE 2 : EXEMPLES DE CRITÈRES POUR LA
VALIDATION D’UNE DOMINANTE
Les dominantes 
Une ou plusieurs dominantes peuvent être attribuées à un centre. Les dominantes sont une garantie pour
l’enseignant de trouver sur place toutes les ressources pédagogiques qui vont lui permettre de développer,
dans les meilleures conditions, son projet pédagogique. 

Conformément à la circulaire n°2005-01 les dominantes sont les suivantes : 
1. Éducation Physique et Sportive 
2. Éducation artistique et culturelle 
3. Patrimoine et histoire-géographie 
4. Découverte du monde / sciences expérimentales et technologie : nature, environnement, TIC 
5. Lecture, écriture, littérature 
6. Langues étrangères ou régionales 

Les dominantes s’appuient en permanence sur le socle commun de connaissances, de compétences et
de culture et les programmes en vigueur. 

Les critères de qualité 
Les activités : 
Les ressources du centre doivent permettre de faire réaliser aux élèves deux à trois heures d’activités par jour
sur la dominante (en moyenne). 
Conformément aux textes encadrant l’enseignement des domaines des différentes dominantes, les activités
doivent permettre de mettre les élèves en contact avec des cultures authentiques (Le mot culture est pris au
sens large : culture professionnelle, culture sportive, culture patrimoniale, culture environnementale, etc…). 
Les activités de la dominante sont comprises dans le tarif de base proposé aux classes. 

Les moyens : Tous les moyens matériels ou humains permettant de développer les activités sur la dominante
sont fournis aux élèves. 

Les structures : Si bon nombre d’activités peuvent se réaliser dans le centre, il est souhaitable que les élèves
puissent se déplacer sur des sites professionnels (port de pêche, fromagerie, moulin…) ou culturels liés à la
dominante. 

Les intervenants : Les intervenants culturels ou sportifs sont diplômés et/ou professionnels de la filière dans
laquelle s’inscrit la dominante.

Pour les activités physiques et sportives, les intervenants doivent être agrées par le Directeur
académique des services de l’Éducation nationale (DASEN), qu’ils interviennent en tant que professionnels
ou à titre bénévole. Cet agrément comprend la vérification des compétences dites techniques et de
l’honorabilité. 
Pour toute intervention rémunérée dans le cadre d’une activité physique et sportive, l’intervenant doit
être qualifié au sens du Code du sport : 

       1. Diplôme ou en cours de formation (attestation moniteurs stagiaires)  
       2. Diplôme inscrit dans l’annexe II-1 du Code du sport 
       3. Être détenteur d’une carte professionnelle en cours de validité. 

Pour les activités culturelles, il est indispensable d’avoir recours à des spécialistes des arts et de la
culture, des comédiens, des danseurs, des poètes, des circassiens qui peuvent témoigner de leur
pratiques professionnelles (diplômes, cv, carte professionnelle…).
Les personnels permanents du centre ne sont pas exclus des ressources qualitatives qui peuvent être
prises en compte pour une dominante à condition de pouvoir justifier leur qualification ou compétence.

NOVEMBRE 2025
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ANNEXE 3 : PROPOSITIONS D’ACTIONS RSO*

*Critères issus du diagnostic du fonds du tourisme durable – ADEME 

Évaluation de l’action sur la base de 10 critères retenus : NE (non engagée) – EC (en cours d’évaluation) – M (maîtrisée et inté-
grée au projet pédagogique)

Rubrique Catégorie 

Menus et
recettes 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

ITEM 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16

17 
18 

19 

Pistes 

Définir des objectifs environnementaux chiffrés à court et moyen terme afin d'attester de 
vos progrès et mettre en place des actions concrètes pour atteindre ces objectifs. 
Programmer des formations pour l'ensemble du personnel pour développer leur 
sensibilité environnementale et responsabiliser chacun aux différents axes de progrès et 
mesures mises en place. Intégrer dans ces formations le personnel saisonnier et 
temporaire. 
Si sous-traitance (entretien), prévoir dans les contrats de sous-traitance, la formation du 
personnel intervenant dans la structure. 

Ecrire des procédures/documents pour les employés sur les mesures à mettre en place 
et les mettre à disposition du personnel, notamment par le biais d'affichages visibles dans 
les locaux. 
Etudier les possibilités d'achats de produits alimentaires plus locaux : cartographier les 
producteurs de proximité, coopératives locales… afin de développer la part de produits 
locaux. Identifier les équipements nécessaires en cuisine pour utiliser davantage de 
produits locaux. 

Réinterroger les menus sur la base de la saisonnalité des produits et en particulier fruits 
et légumes. Revoir le choix des produits et la conception des plats à partir de la 
saisonnalité de leur production. 
Quantifier la part de produits issus de l'agriculture biologique. Proposer davantage de 
produits alimentaires ayant le label Agriculture Biologique, en privilégiant une 
provenance France ou locale, pour atteindre 25%. Communiquer auprès des enseignants 
et élèves sur les produits AB ou sur la part de produit AB dans les approvisionnements. 

Lister les produits susceptibles de contenir de l'huile de palme et envisager pour ces 
produits des alternatives sans huile de palme. Si besoin, s'équiper avec de nouveaux 
ustensiles pour adapter les recettes. 
Servir un plat végétarien au moins un jour par semaine (s'il n'y a qu'un plat principal par 
repas). Former les équipes de cuisine à la cuisine végétarienne. 
Opter pour des produits d'entretien naturels ou ayant un label écologique ISO de type I 
pour augmenter la part à 75%. 
Formaliser et afficher des procédures concernant l'utilisation raisonnée des produits pour 
le nettoyage, le lavage du linge et/ou de la vaisselle, notamment le dosage des produits 
de nettoyage. 

Envisager des matériaux isolants, peintures, vernis écologiques pour les prochains 
travaux. 
Mettre en place un système de cartouches d'encre réutilisables. 
Choisir au moins 50% des papiers ayant un label écologique. 
Développer les achats responsables de petits et gros matériels grâce à 1. L'occasion / 2. 
Des réalisations à partir de matériaux récupérés ou recyclés / 3. Un choix de matériaux 
durables ou rapidement renouvelable. Choisir des équipements labellisés. 

Mise en œuvre de
l’action
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S'approvisionner davantage en produits bruts afin d'effectuer vous-même la 
transformation culinaire pour viser 75%. Identifier les équipements et aménagements 
nécessaires à une augmentation de la part de produits bruts utilisés (stockage, 
ustensiles de transformation, légumerie...) nécessaires.

Communiquer sur l'origine de vos produits, par le biais d'une information visible pour les 
enseignants et élèves (affichage, carte, site internet...). 

NOVEMBRE 2025

Lorsque les produits doivent être importés, opter pour des produits issus du commerce 
équitables et certifiés. 

Trouver des alternatives aux produits chimiques toxiques, explosifs, corrosifs, dangereux 
pour l'environnement et pour l'humain utilisés par exemple pour le nettoyage. 

Faire appel à un prestataire fournisseur ayant reçu un label écologique ISO de type I ou  autre
label national pour les activités blanchisserie et nettoyage notamment. 
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Rubrique Catégorie ITEM 

20 
21   

24 

25 

26 

27

28

29 

30 

31 

32

33 

34 

35

36

37 

38

39 

40 

41 

42

43 

44 

45

46 
47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

Pistes 

Privilégier la réparation des équipements plutôt que le remplacement par des neufs. 
Suivre la production de déchets par nuitée/journée. 
Mettre en place un suivi du poids annuel de déchets générés sur le site et une analyse des 
évolutions d'une année à l'autre. 
Opter uniquement pour des serviettes, nappes et sets de table, essuie mains lavables. 

Identifier les produits présents en portions individuelle. Envisager l’achat de contenants 
(sucriers, salières, boîtes à biscuits…) permettant de remplacer les contenants individuels 
jetables par des contenants adaptés à la présentation en vrac.  

Valoriser les excédents alimentaires avec de nouvelles recettes (pain perdu, soupes, …). 

Mettre en place un suivi des factures d’énergie (gaz, électricité, fioul essence). 

Réaliser un entretien préventif annuel des grosses utilités énergétiques (chaudières, 
groupe froid, conditionnement d'air, …). 
Augmenter la part d'éclairage de classe A minimum à 75% (éclairage LED par exemple) en 
intérieur et extérieur. 
Installer des détecteurs de présence sur l'éclairage extérieur. 
Mettre en place des supports clairs pour informer les enseignants et élèves sur 
l'extinction des lumières en quittant les pièces. 

En hiver, adapter la température de chauffage de l'espace commun aux paramètres influents
concernés (taux de remplissage, température extérieure, …). 

Etudier le potentiel d'énergies renouvelables sur le site de l'établissement pour de 
l'électricité (photovoltaïque, …). 
Augmenter la part de fenêtres avec du double vitrage au minimum à 75%. 
Favoriser l'aération naturelle au détriment des parfums et désodorisants. 
Suivre la consommation d'eau au moins mensuellement grâce au compteur général et 
suivre un indicateur en L/jour/client. Mettre en place des sous-compteurs d'eau sur les 
gros postes de consommation et surveiller les consommations en temps réel. 

Equiper les toilettes de chasse d'eau double flux. 

Mise en œuvre de
l’action 
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Gaspillage 

Acheter des produits d’accueil (savon) en vrac ou à emballages rechargeables.
Mettre en place des contenants intermédiaires de tri pour les enseignants et élèves dans 
les espaces communs. 

Mettre en place une filière de tri des biodéchets. 
Valoriser les biodéchets grâce aux filières locales de compostage, méthanisation, 
alimentation animale, … 
Mettre en place un recyclage des déchets d'articles de toilette et des déchets dangereux 
(encres, toners, équipements électriques et réfrigération, piles, ampoules économiques, 
produits pharmaceutiques, graisses/huiles). 

En hiver, abaisser la température de consigne de chauffage des espaces communs à 19°C.
Envisager un mode de chauffage moins impactant sur l'environnement comme la 
cogénération ou les pompes à chaleur. 
Limiter au maximum, voire supprimer l'air conditionné, grâce à des actions sur les ouvertures
(volets, stores pare-soleil…), à la végétalisation des murs et aux abords du bâtiment, à
l'installation de brasseurs d'air performants. 
Mettre en place un mode "économies d'énergies" pour les ordinateurs et appareils de bureaux
utilisés ponctuellement.

Eloigner les appareils produisant de la chaleur de ceux produisant du froid.

Développer les techniques permettant de réduire la consommation énergétique au quotidien
(cuisson basse température, utilisation d'un couvercle, fermentation, fonctionnement sur
horloge, …).

Supprimer les urinoirs à écoulement continu et déclencher l'écoulement avec la présence
humaine ou proposer des solutions d'urinoir sans eau. 
Passer les robinets des sanitaires en détection automatique afin d'éviter les oublis ou a minima
mettre des mousseurs sur les robinets pour économiser l'eau du robinet. 
Limiter la durée d'écoulement d'eau dans les robinets des sanitaires lors d'allumages
automatiques. 

Couvrir les piscines toute la nuit. 

Mettre en place un système automatique permettant l'optimisation de la consommation de
chlore dans les espaces de baignade.

NOVEMBRE 2025

 

23 

22  

Remplacer tous les aliments servis en emballages individuels par un service dans 
contenants en vrac (confiture, beurre, compote, fromage blanc, fromage, moutarde, 
sauces, …). 
Dans les zones communes, étudier les alternatives aux essuie-mains papiers comme des 
serviettes déroulantes ou sécheurs électriques à air. 
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Rubrique Catégorie ITEM 

55 
56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

63

67 

68 

69 

70 

71 

72 

73 

74 

75 

76 

77  

80 

81 

82 

Pistes 

Investir dans des lave-vaisselle et lave verre à économies d'eau ou à vapeur. 
Investir dans des lave-linges à économies d'eau. 
Mettre en place un système d'arrosage automatique en goutte- à-goutte, en soirée ou 
matinée pour les plantes extérieures. Choisir des plantes peu gourmandes en eau et 
adaptées au climat local. 
Mettre en place un système de récupération d'eau de pluie. 
Mettre en place des supports informatifs sur les mesures réalisables par les enseignants 
et élèves permettant des économies d'énergies (extinction lumières, température de 
consigne, mode réduit CVC, …). 

Proposer et communiquer sur l'offre culinaire végétarienne et de saison. 
Mentionner l'origine des principaux produits alimentaires sur les menus. 
Sensibiliser les enseignants et élèves aux modes de transport durables. 
Diffuser les actions en faveur de la préservation de la biodiversité et de la conservation 
des paysages et de la nature. 
Solliciter un avis des enseignants et élèves sur leur niveau de satisfaction en termes 
d'engagement environnemental de la structure et les idées d'axes d'amélioration. 
Arrêter l'usage de pesticides et produits phytosanitaires chimiques pour l'entretien des 
espaces verts. 
Etudier la faisabilité d'avoir des ruches sur le site de l'établissement. 

Utiliser uniquement des espèces locales de plantes et d'arbres afin de limiter les risques 
et difficultés d'acclimatation, notamment pour l'ombrage des terrasses et des ouvrants, 
et la végétalisation des murs. 

Mettre en place des mesures pour limiter l'utilisation de papier d'impression 
(digitalisation, réutilisation en brouillon, recto-verso, …). 
Envisager l’opportunité d’une démarche de certification en fonction de la maturité de 
l’établissement. 
Formaliser une charte sociale intégrant : 

• un équilibre entre la vie personnelle et la vie professionnelle ; 
• le recrutement non discriminatoire (les femmes, les minorités locales, personnes en 

situation de handicap, les apprentis). 
• l’appel à des organisations de réinsertion sociale pour certaines activités de 

l'établissement (nettoyage, entretien des espaces verts, etc.). 

Mise en œuvre de
l’action
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Mettre en place des supports informatifs sur les mesures réalisables par les enseignants et
élèves permettant des économies d'eau (débit réduit, faible flux des sanitaires...). 
Communiquer autour de la mise en place d'actions permettant de réduire le gisement de
déchets d'ordures ménagères (tri des biodéchets, suppression articles jetables,…). 

Communiquer sur la démarche d'approvisionnement durable auprès des enseignants et élèves. 

Disposer des plantes avec un feuillage permettant un ombrage naturel de la terrasse lors des
fortes chaleurs. 

Mettre en place un jardin potager, il peut être collaboratif avec les acteurs environnants et
parties intéressées.
Mettre en place un plan de déplacement entreprises. Soutenir les déplacements durables des
salariés et faciliter la démarche avec l'installation d'un local vélo par exemple. 
Mettre en place une subvention partielle ou intégrale pour les abonnements de transports
publics des salariés. 
Prendre contact avec la ville pour connaitre les projets de développement de voie cyclable et
connaitre les futures dessertes. 

Mettre en place un stationnement à vélo sécurisé pour les salariés et les clients.
Développer des partenariats avec des entreprises fournissant des véhicules électriques et/ou
bicyclettes. 

Gérer sa boîte mail en supprimant les courriers indésirables et messages traités.

Intégrer la pollution numérique dans la réflexion de communication. 
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ANNEXE 4 : LISTE INDICATIVE DU MATÉRIEL
PÉDAGOGIQUE À DISPOSITION DES CLASSES (NON
EXHAUSTIVE)

Une attention spécifique sera portée à l’accueil des enfants de maternelle (local adapté, adaptable). 

Salle de classe

Chaque enseignant, quel que soit l’effectif de sa classe, doit pouvoir conduire des activités dans une pièce 
à usage de salle de classe qui lui sera réservée.
Cette salle doit être distincte de la salle à manger et des aires d’activités.

Dimensions :
Surface indicative : 50 m² (pour une base de 30 élèves).
Chaque salle de classe a un agrément adapté à sa configuration, précisant sa capacité d’accueil. 

Mobilier :
Tableau disponible d’une surface minimum de 2 m x 1 m. 
Il peut être amovible pour assurer la polyvalence de la salle. Si fixe, il sera de préférence placé sur le mur le moins 
long.

Affichage :
Possibilité d’affichage des travaux en cours, photos ou autres supports pédagogiques.

Mobilier scolaire :
En fonction du projet conduit par l’enseignant, le mobilier doit pouvoir rester en permanence dans la salle de
classe pendant la durée du séjour. Il comprend :
- un bureau ou une table pour adulte ;
- des tables de modèle scolaire pour les élèves ;
- une armoire ou étagère de rangement pour le matériel pédagogique.
Il peut être intéressant d’équiper la salle de tables à hauteur variable (minimum 58 cm) pour pouvoir accueillir des 
élèves du CP au CM2. Du mobilier spécifique sera requis en cas d’agrément pour de l’accueil d’élèves de
maternelle.

Matériel polyvalent et spécifique :
Règle, équerre, compas de classe, feutres, craie, essuyage…
Matériel numérique permettant la projection, la prise de vues. Prises RJ45 avec accès réseau.
Fond de bibliothèque comprenant romans, dictionnaires, ouvrages documentaires, albums…, l’ensemble devant 
être adapté à la dominante pédagogique retenue ainsi qu’aux programmes.
Matériel scientifique :
En fonction des projets conduits dans le centre (microscope, loupe, thermomètre, aquarium…) 

Acoustique :
Isolation phonique par rapport aux locaux contigus. Si une cloison mobile ou démontable est envisagée, 
elle doit assurer une bonne isolation phonique. 

Sanitaires :
Si une salle de classe est hors du bâtiment d’hébergement, faire en sorte que des sanitaires se trouvent 
à proximité.

Salle des maîtres - documentation
Il est nécessaire que le centre - surtout s’il accueille plusieurs classes - dispose d’un espace permettant à l’équipe
enseignante de débriefer sur le déroulé d’une journée, préparer des interventions à venir… 
Cet espace sera utilement enrichi d’une documentation sur le milieu local.

Salle d’activités
Pour permettre un fonctionnement en groupe classe au complet, la salle d’activités ou salle polyvalente aura une
surface garantissant au moins 1 m² par élève. 

EPS et jeux
Pour les séances d’EPS, le centre dispose de petits matériels (ballons, chasubles, foulard, raquettes…) en lien avec
les infrastructures.
De petits jeux de société sont disponibles en libre accès (échecs, dames…).
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ANNEXE 5 : FICHE BILAN DE SÉJOUR

 
(Sorties, vie collective…) 

Ecole : 

Commune école : 

Enseignant responsable du projet:

*Expliquer les motifs d’insatisfaction (page 2). 

 
(Relation avec l’organisme, la structure d’accueil) 

 
  L’école 
  Le centre d’accueil 

La mairie 
Autre :
…………………………….. 

Accueil et relations avec le personnel du centre 
(Direction, encadrement, service…) 

Dépt. : 

 
(Chambres, sanitaires, salle à manger, salles de classe,
extérieur…) 

 Très bien

 Très bien

 Très bien

 Très bien

 Bien 

 Bien 

 Bien 

 Bien 

Centre d’accueil : 

Commune du séjour:

Dates du séjour : du

Très bien       Bien

 Passable

 Passable

 Passable

 Passable

au 

Insatisfaisant*

 (Surveillance, sécurité du matériel, différend pédagogique…) 

Respect de la Charte d’accueil des classes de découvertes
en Loire-Atlantique 

  Très bien     Bien      Passable     Insatisfaisant* 

: 

 

 Passable 

 
Voyages scolaires avec nuitées 2025/2026 

FICHE BILAN DE SEJOUR 
A retourner à l’issue du séjour à la DSDEN de Loire-Atlantique

Pôle 2d - Division des élèves - DIVEL 2 
@ : pole2d44-sortiesscolaires1d@ac-nantes.fr

 
Uniquement pour les centres adhérents à la charte qualité 

N° du dossier (issu de SortieSco):

Locaux, installations

Voyage organisé par : 

Préparationadministrative

Vos suggestions éventuelles : 

Respect du projet pédagogique 

Avez-vous un incident particulier à signaler ? Lequel ?

Signature : 

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�

�
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�Insatisfaisant*

�Insatisfaisant*

�Insatisfaisant*

�Insatisfaisant*

 J’accepte que mes avis et commentaires soient diffusés par Loire-Atlantique développement (Partenaire de la DSDEN 44 
pour les classes de découvertes) sur le site internet dédié : 
https://sorties-scolaires-loireatlantique.com/sejours-primaire/ 

� � � �

�
��

�

� � � �
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ANNEXE 5 : FICHE BILAN DE SÉJOUR

 
Motifs éventuels d’insatisfaction (préciser l’item) :
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ANNEXE 6 : CONTACTS

Vos interlocuteurs à Loire-Atlantique développement

Florence BODIN 
Chargée de mission - Production Marketing 
Tél. : 02 40 99 00 91 | 06 64 96 75 44 
Mél. : f.bodin@lad44.fr

Vos interlocuteurs à la Direction des Services Départementaux
de l’Éducation Nationale de Loire-Atlantique

CAROLINE  EHRLACHER SIFFERT 
Conseillère pédagogique départementale EPS 
Conseillère technique auprès du DASEN 
Tél. : 02.51.81.74.84 
Mél. : caroline.siffert@ac-nantes.fr / ce.cpd-eps44@ac-nantes.fr

Loire-Atlantique développement | SPL 
2 bd de l’Estuaire - Île de Nantes - 44200 Nantes 
scolaires@lad44.fr

Annabelle GAUVRIT-PAGNY 
DSDEN de la Loire-Atlantique - DIVEL 2 
Sorties scolaires 1er degré public 
Tél. : 02.51.81.69.18 
Mél. : pole2d44-suivistructure@ac-nantes.fr
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Agnès L’HARIDON
Chargée de prospection et suivi clientèles 
Tél. : 02 51 72 95 32 | 06 49 89 06 58
Mél. : a.lharidon@lad44.fr

mailto:f.bodin%40loireatlantique-developpement.fr?subject=
mailto:f.bodin%40loireatlantique-developpement.fr?subject=
mailto:f.bodin%40loireatlantique-developpement.fr?subject=
mailto:f.bodin%40loireatlantique-developpement.fr?subject=
mailto:mathieu.broissand%40ac-nantes.fr?subject=
mailto:mathieu.broissand%40ac-nantes.fr?subject=
mailto:caroline.siffert@ac-nantes.fr
mailto:ce.cpd-eps44@ac-nantes.fr
mailto:scolaires@loireatlantique-developpement.fr
mailto:scolaires@loireatlantique-developpement.fr
mailto:pole2d44-sortiesscolaires1d%40ac-nantes.fr?subject=
mailto:pole2d44-sortiesscolaires1d%40ac-nantes.fr?subject=
mailto:pole2d44-sortiesscolaires1d%40ac-nantes.fr?subject=
mailto:pole2d44-suivistructure@ac-nantes.fr
mailto:f.bodin%40loireatlantique-developpement.fr?subject=
mailto:f.bodin%40loireatlantique-developpement.fr?subject=
mailto:f.bodin%40loireatlantique-developpement.fr?subject=

	CHARTE QUALITÉ
	Centres de classes de découvertes
	de Loire-Atlantique

	Sommaire
	Une charte Qualité pour qui ? Pour quoi ?.............................................................................................3  Une offre pédagogique centrée sur des dominantes...........................................................................4  Des centres engagés pour la mixité et le respect de l’autre ...............................................................5  Des locaux adaptés au bien-être des élèves..........................................................................................6  Des séjours en toute sécurité...................................................................................................................8  Une équipe pédagogique sous la direction de l'enseignant assumant la responsabilité des élèves qui lui sont confiés ....................................................................................................................................9  Un encadrement compétent pour un projet pleinement réussi.......................................................10  Un projet accompagné en continu.........................................................................................................11  Des structures éco-responsables...........................................................................................................12  Prestations et tarifs..................................................................................................................................13  Procédure d’adhésion et suivi des structures adhérentes à la Charte.............................................14  Communication – Promotion - Formation ...........................................................................................16  Annexe 1 : Liste des centres adhérents à la Charte Qualité...............................................................17  Annexe 2 : Exemples de critères pour la validation d’une dominante.............................................18  Annexe 3 : Propositions d’actions RSO..................................................................................................19  Annexe 4 : Liste indicative du matériel pédagogique à disposition des classes (non exhaustive).22  Annexe 5 : Fiche bilan de séjour.............................................................................................................23  Annexe 6 : Contacts..................................................................................................................................25
	N.B. La féminisation des termes a été restreinte afin de faciliter la lecture et la mise en page. Veuillez lire ce document comme rédigé dans un genre neutre.


	UNE CHARTE QUALITÉ POUR QUI ? POUR QUOI ?
	Promouvoir les séjours en classes de découvertes en Loire-Atlantique.
	La Charte Qualité des centres de classes de découvertes de Loire-Atlantique, élaborée à l’initiative de la DSDEN44, est le fruit du travail d’un groupe partenarial rassemblant des personnels de l’Éducation nationale et du SDJES, Loire-Atlantique développement, des représentants des Fédérations d’éducation populaire, du Conseil Départemental et de la Brigade de Prévention de la Délinquance Juvénile.
	Outil de référence pour les directeurs de structures d’hébergement, les directeurs d’école et enseignants ou encore les conseillers pédagogiques de circonscription, elle se veut un recueil de conseils ou de prescriptions à mettre en œuvre pour assurer la qualité d’un séjour, tant sur le plan de l’animation pédagogique que de l’hébergement et de la sécurité.

	« Créer une charte d’engagement des centres d’hébergement d’enfants pour renforcer la confiance. »
	Dossier de presse vacances apprenantes - juin 2020
	Cette charte d’engagement vise à renforcer la confiance et promouvoir les départs en classes de découvertes. Elle rassemble donc, d’une part, des recommandations qualitatives que les centres adhérents s’engagent à mettre en œuvre selon leurs propres spécificités et, d’autre part, les principales obligations réglementaires des textes en vigueur qui sont présentées de manière synthétique et fonctionnelle en annexes.
	Par ailleurs, elle invite les centres adhérents à la plus grande transparence dans les propositions de séjour, en termes de coût, de nature et de qualité des prestations.
	Liste des centres adhérents en Annexe 1.


	UNE OFFRE PÉDAGOGIQUE CENTRÉE SUR DES DOMINANTES
	Les activités pratiquées lors des sorties scolaires contribuent à la mise en œuvre des programmes.
	Chaque structure adhérente doit faire valoir une ou plusieurs dominantes pédagogiques qui sont validées par l’Inspecteur d’Académie sur avis de la Commission de Pilotage. Une dominante est identifiée lorsque le centre dispose de ressources pédagogiques conséquentes et authentiques (tant qualitatives que quantitatives) et de propositions en lien avec les programmes.
	Les dominantes sont celles décrites par la circulaire n°2005-01 du 13 janvier 2005 relative aux classes de découvertes, à savoir :
	Éducation physique et sportive ;
	Éducation artistique et culturelle ;
	Patrimoine et histoire-géographie ;
	Découverte du monde/sciences expérimentales et technologie ;
	Lecture, écriture, littérature ;
	Langues étrangères ou régionales.

	« Pour tirer un bénéfice maximum de la classe de découvertes, il convient de ne pas se disperser dans une trop grande diversité d’activités, qui ne seraient
	que juxtaposées, mais de structurer celles-ci autour d’une dominante. »
	Circulaire n°2005-01 du 5 janvier 2005
	L’enseignant qui choisit un centre pour sa dominante est assuré de trouver sur place toutes les ressources pédagogiques nécessaires à la mise en œuvre de son projet (voir Annexe 2). La construction du parcours citoyen de l’élève doit être au centre des objectifs de ce projet.
	Pour tirer un bénéfice maximum de la classe de découvertes, il convient de ne pas se disperser dans une trop grande diversité d’activités. Ainsi, la dominante retenue par l’enseignant devra permettre de faire réaliser deux à trois heures d’activités par jour. Ces dernières seront animées par des intervenants compétents et portées par l’enseignant à l’aide des ressources transmises par le centre, afin d’exploiter les aspects transversaux des apprentissages. Le reste de la journée s’organisera autour du « vivre-ensemble » et d’activités complémentaires en lien avec la dominante.


	DES CENTRES ENGAGÉS POUR LA MIXITÉ ET LE RESPECT DE L’AUTRE
	Pour un séjour pleinement inclusif, où chacun, notamment les élèves en situation de handicap, ait sa place.
	Laïcité
	Les structures adhérentes à la Charte sont engagées pour le bien-être des élèves et veillent à ce que chaque enfant et adulte se sente accueilli, dans un cadre garant du respect de la laïcité et des valeurs de la République. Le règlement intérieur s’appuie sur la Charte de la laïcité affichée dans le centre.

	Inclusion
	Dans l’accompagnement des enseignants lors de la conception du projet pédagogique comme dans les moyens mis en œuvre pour accueillir les classes, les centres adhérents à la Charte s’engagent à assurer le même niveau d’exigence et de bien-être pour tous les élèves. Les personnels sont formés à l’accueil des élèves à besoins éducatifs particuliers.
	En amont du séjour, le directeur de la structure favorise, autant que possible, la rencontre sur place avec les enseignants. Cette visite est l’occasion d’étudier toutes les questions relatives à la prise en compte des besoins éducatifs particuliers des élèves, notamment dans le cas de l’accueil d’élèves en situation de handicap ou à besoins éducatifs particuliers. La relation avec les familles et les accompagnants de ces élèves (AESH) pourra faire l’objet d’une réunion à l’initiative de l’enseignant.
	« Lever les assignations à résidence est une priorité du ministère, au croisement des exigences d’équité territoriale et de réduction des inégalités sociales et de genre. »
	Circulaire du 03/07/2025
	Sur le plan financier, le directeur de la structure, informera l’enseignant et les familles les plus en difficulté des dispositifs d’aide au départ dont elles peuvent bénéficier.
	De manière générale, pour garantir un séjour accessible au plus grand nombre et ne laisser personne au bord du chemin, un centre adhérent à la Charte appliquera une politique tarifaire intégrant la pérennité de la structure et les objectifs d’accès au plus grand nombre.



	DES LOCAUX ADAPTÉS AU BIEN-ÊTRE DES ÉLÈVES
	Le centre propose aux classes un cadre qui s’apparente le plus possible à celui d’une école.
	Organisation de la structure
	Chaque groupe séjournant dans un centre adhérent à la Charte doit pouvoir disposer, au minimum :
	Pour les temps de travail en classe :
	d’une salle indépendante des autres espaces et que le groupe peut s’approprier en y laissant, par exemple, du matériel pédagogique ;
	d’un vestiaire ou moyen de rangement
	pour déposer provisoirement vêtements et accessoires personnels ;
	de matériels pédagogiques habituellement
	présents dans une classe : petits matériels et équipement audio-visuel, informatique, documentation… Ces matériels sont adaptés à la découverte et favorisent des démarches pédagogiques actives.
	Pour la restauration :
	d’une salle, équipée de mobiliers adaptés aux enfants, dans laquelle chaque groupe possède un espace propre et convivial ;
	de lavabos et toilettes disponibles à proximité (1 pour 10 conseillés) ;
	d’une attention particulière sur l’éducation à l’alimentation.
	La restauration participe à l’éducation de l’enfant face à son alimentation (choix, variété, équilibre, information sur la qualité diététique des aliments servis) et favorise sa socialisation. Les menus, constitués en fonction des besoins énergétiques des enfants, privilégient les produits frais et les plats régionaux. Un effort de présentation est réalisé. En cas d’intolérances ou d’allergies, le centre proposera une alternative au menu proposé.
	Pour le couchage :
	de dortoirs ou chambres limitées à six lits avec armoires ou rangements individuels et un espace permettant le stockage des valises. Les lits sont séparés par un espace (40 cm environ) et chaque enfant dispose d’un meuble de chevet ;
	de literies en bon état avec fourniture de draps*, couvertures, oreillers… entretenus ;
	de chambres, pour l’encadrement, adaptées à l’accueil d’adultes.
	« Il est indispensable que soient bien identifiées les possibilités d’accueil de jeunes enfants dont ceux de maternelle (capacité d’accueil, adaptation,
	propositions spécifiques…). »
	*Dans le cas où les draps ne sont pas inclus, cette information sera clairement communiquée en amont du séjour.


	Pour l’hygiène :
	de douches et WC individuels fermés, situés dans les chambres ou dans un espace collectif, et en nombre suffisant (1 pour 10 minimum) ;
	d’un moyen de séchage pour les vêtements ;
	d’une infirmerie ou salle de soins facilement accessible aux enfants avec une chambre d’isolement distincte des dortoirs et un bloc sanitaire indépendant.

	Pour les moments de détente :
	d’une salle polyvalente ou foyer permettant au groupe entier d’organiser un moment festif et convivial ;
	d’un espace de récréation clos et entretenu (arbres élagués, terrain stabilisé et propre…).
	Les temps collectifs, dans le centre comme à l’extérieur, lors des sorties ou des activités sportives, développent l’éducation à la citoyenneté, le respect de l’individu et de l’environnement.
	Pour l’information : d’un espace d’affichage permettant de distinguer :
	l’information réglementaire ou de sécurité (numéros d’urgence, consignes de sécurité,…) ;
	l’information pédagogique ou conviviale (menus, météo, règlement de vie,...) ;
	l’information sur la Charte d’accueil et de qualité.


	Matériel pédagogique (voir Annexe 4)
	Le centre d’accueil met à disposition la plupart des matériels habituellement présents dans une école. Le matériel pédagogique ou de sécurité nécessaire à la pratique de certaines activités (équitation, voile, escalade…) est fourni gratuitement aux élèves par le centre ou les établissements sous-traitants (sauf accord particulier). Les équipements proposés et leurs usages sont conformes aux règlements en vigueur.

	Entretien de la structure
	L’entretien général des locaux est assuré quotidiennement par des personnels du centre. Une attention particulière sera portée aux sanitaires.
	L’ensemble des bâtiments présente un aspect agréable et positif. À cette fin, les peintures ou tapisseries sont maintenues en bon état et la décoration étudiée pour donner un sentiment de confort.  Les sols sont d’un entretien facile. Les carrelages ou autres revêtements de sols minimisant les risques allergiques sont systématiquement exigés.  La structure est maintenue en bon état de fonctionnement par un professionnel (personnel compétent).

	DES SÉJOURS EN TOUTE SÉCURITÉ
	Une préoccupation constante : la sécurité des personnes et des locaux.
	Le centre est, pendant la durée des sorties scolaires avec nuitée(s), assimilé à une école, pour la partie enseignement et à un internat, pour le reste du temps. Il est donc nécessaire que les règles habituelles de ces structures s’y appliquent sans difficulté. C’est pourquoi les centres adhérents s’engagent :
	au respect des normes en vigueur (sécurité incendie, évènements majeurs, intrusions...) ;
	au contrôle des entrées ou des sorties pour éviter les intrusions de personnes étrangères ou les fugues d’élèves (dispositifs d’alarmes) ;
	au contrôle de l’accès des véhicules en évitant notamment que ces derniers ne séjournent dans les espaces fréquentés par les enfants ;
	au bon état des clôtures et des dispositifs de fermeture de portes. Il est indispensable de prévoir un dispositif de fermeture des portes n’interdisant pas la sortie d’urgence;
	au bon éclairage de tous les espaces (par exemple, pour l’extérieur, peuvent être installées des lanternes à détecteur de personnes…).

	« Le directeur d’école est responsable de la mise en œuvre des dispositions relatives à la sécurité contre les risques d’incendie. Il élabore le plan particulier de mise en sûreté face aux risques majeurs (PPMS), diffuse les consignes de sécurité prévues
	par le règlement intérieur et veille à leur mise en œuvre. »
	Référentiel des Directeurs d’école
	Le centre est en mesure d’appliquer les consignes de mise à l’abri ou les différents niveaux du plan « Vigipirate » imposés par la Préfecture (se référer au PPMS). Chaque année, les personnels procèdent aux exercices réglementaires concernant les incendies et le PPMS (RM et AI).
	Les informations relatives aux consignes de sécurité incendie et aux PPMS sont transmises en amont et/ou lors de la première journée dans le centre. Des moyens de communication adaptés pour prévenir les secours en cas d’urgence ou pour communiquer de groupe à groupe (dans le cadre d’une organisation pédagogique en groupes dispersés) sont proposés.
	Conformément à la réglementation en vigueur, un personnel du centre sera sur place en permanence, y compris la nuit, et pourra être sollicité par les enseignants.


	UNE ÉQUIPE PÉDAGOGIQUE, SOUS LA DIRECTION DE L’ENSEIGNANT, ASSUMANT LA RESPONSABILITÉ DES ÉLÈVES QUI LUI SONT CONFIÉS.
	Surveillance
	La surveillance des élèves durant la classe de découvertes est continue et la sécurité de ces derniers est constamment assurée, en tenant compte de la distribution des locaux, de leur état, du matériel et de la nature des activités proposées.
	Aussi, l’équipe pédagogique, sous la direction de l’enseignant, organise-t-elle la surveillance en réalisant une planification précise de celle-ci pour la période du séjour de sorte que chaque enfant sache, quel que soit le moment de la journée, à qui s’adresser en cas de difficulté.
	« La surveillance doit être exercée de façon continue pendant la durée au cours de laquelle l’élève est confié à l’institution scolaire (cela comprend
	l’ensemble des activités prises en charge par l’école, obligatoires ou facultatives). »
	L’accueil et la surveillance des élèves – Eduscol


	Cohabitation avec d’autres groupes
	Plusieurs groupes d’élèves peuvent cohabiter à condition de déterminer pour chacun les espaces qui lui sont réservés et ceux qui sont mis en commun.  L’hébergement de groupe d’adultes pendant l’accueil de classes de découverte est à éviter. Si le cas se présente, les relations des enfants avec les adultes extérieurs à l’encadrement sont précisément prévues, organisées et maîtrisées.
	La nuit, en particulier, les chambres des enfants ainsi que les sanitaires sont impérativement séparés de ceux des adultes sans qu’une communication ne soit possible.


	UN ENCADREMENT COMPÉTENT POUR UN PROJET PLEINEMENT RÉUSSI
	Du personnel pédagogique qualifié qui assure le suivi du déroulement du projet et veille à sa bonne mise en œuvre.
	L’équipe d’encadrement du centre a une connaissance précise de son rôle dans le projet.  Aussi chaque intervenant connaît :
	le projet pédagogique de la classe ;
	son rôle d’accompagnement pédagogique auprès des élèves sous les directives de l’enseignant ;
	ses responsabilités et les limites à son champ d’intervention.
	L’agrément des intervenants prend en compte leur capacité à intégrer les objectifs de l’Éducation nationale dans une démarche privilégiant l’enfant.
	Pour les activités sportives, les intervenants rémunérés ou bénévoles sont agréés par la DSDEN44 ;
	Pour les intervenants artistiques, ils doivent être reconnus par la D.R.A.C., les opérateurs culturels départementaux ou la DSDEN44.
	Les animateurs, en particulier quand ils sont saisonniers, seront formés aux contenus pédagogiques des ateliers dont ils ont l’animation. Une bonne connaissance du milieu est requise.
	La présence, dans l’équipe, de personnels titulaires d’un diplôme de secourisme est obligatoire sur le lieu d’hébergement y compris la nuit. Le BAFA, ou un autre diplôme d’animation, est requis, au minimum, pour les personnes employées par le centre. La DSDEN propose, dès que nécessaire, une information à destination des personnels qui le désirent afin de leur faire mieux appréhender les missions et priorités de l’École.

	Rappel des contraintes d’encadrement
	Les activités d’enseignement ou de vie collective sont encadrées en priorité par des professionnels. Les activités d’équitation, de natation ou de voile sont pratiquées dans des centres d’activités physiques et sportives inscrits au répertoire départemental de la DSDEN44. Si le centre organise lui-même
	ces activités, il figure au répertoire des centres d’activités physiques et sportives.
	Les déplacements ou promenades en bateaux se font sur les embarcations inscrites au répertoire départemental de la DSDEN44 et selon les indications qui y figurent.


	UN PROJET ACCOMPAGNÉ EN CONTINU
	Une équipe au service d’un projet pédagogique.
	En amont du séjour Le projet de classe de découvertes est un élément du projet d’école. Il est défini par l’enseignant en concertation avec l’équipe des intervenants qui reçoit la classe. Il précise le programme des actions pédagogiques proposées pour la durée du séjour ainsi que les modalités de leur préparation et exploitation. Ce projet aura été validé par la DSDEN d’origine après avis de l’Inspecteur de l’Éducation nationale de circonscription.
	Au début du séjour Il s’agit, pour le responsable du centre, de contribuer à l’installation des nouveaux arrivants en leur permettant d’appréhender l’organisation de la vie collective et de la sécurité. Cette prise en charge des adultes et des enfants doit viser une appropriation des lieux permettant à chacun de se recentrer très rapidement sur l’objet du séjour : le projet pédagogique. Ainsi, le plus tôt possible, et en tout état de cause dans la première journée, sont organisées par le directeur en accord avec l’enseignant :
	1- Avec les enfants :
	Une visite des locaux au cours de laquelle sont repérées les issues de secours ;
	Une visite des espaces extérieurs afin d’en identifier les limites et restrictions éventuelles ;
	Une réunion d’accueil permettant, entre autres, la présentation de tous les personnels.

	2- Avec les adultes de l’encadrement :
	Une réunion pour harmoniser l’information diffusée à chacun. Pendant cet échange, il est vérifié que chaque personne possède et a pris connaissance de :
	L’emploi du temps du séjour ;
	L’organisation des secours et les numéros d’urgence ;
	Les consignes de sécurité incendie et PPMS ;
	Les consignes de vivre-ensemble ; L’organisation des surveillances de nuit.
	L’encadrement des élèves pendant cette réunion est prévu en amont du séjour. Les personnes chargées de cette tâche reçoivent les informations ultérieurement.


	À la fin du séjour
	À la fin du séjour et avant le retour, l’équipe pédagogique effectue un bilan global. Il est souhaitable, pour gagner du temps, que ce bilan se fasse à l’aide du document départemental (voir Annexe 5) que l’enseignant devra transmettre aux services de la DIVEL2.
	En cas de difficultés constatées, le responsable  du centre s’engage à apporter une réponse  à l’enseignant concerné dans un délai d’un mois  suivant la réception de l’information.  Une copie est systématiquement communiquée  à l'Inspecteur d'Académie du département  de Loire-Atlantique. Il peut, le cas échéant,  solliciter auprès de l’Inspecteur d’Académie  une aide pédagogique ou des conseils visant  l’amélioration de l’accueil des classes.
	« Les sorties et voyages scolaires permettent aux élèves de vivre une expérience éducative et pédagogique unique tout en reconnaissant et encourageant le travail consenti par les enseignants et contribuent à donner du sens aux apprentissages en favorisant le contact direct avec l'environnement naturel ou culturel. Elles participent, dans le cadre du projet d'école, à la mise en œuvre des apprentissages et l'acquisition des compétences. »
	Circulaire départementale 13/11/2024



	DES STRUCTURES ÉCO-RESPONSABLES
	La transition écologique placée au cœur du projet de structure.
	Principe
	Les centres adhérents à la Charte contribuent aux enjeux du développement durable, aussi bien dans leurs activités que dans leurs interactions avec les partenaires.

	Démarche RSO
	À partir d’un diagnostic visant à identifier des problématiques en lien avec les principes et enjeux du développement durable (voir schéma ci-contre), les centres adhérents de la Charte s’engagent progressivement dans une démarche RSO (Responsabilité Sociétale des Organisations).
	Cette démarche représente l’un des moyens privilégiés pour réaliser les 17 objectifs de développement durable (ODD) fixés dans le cadre de l’ONU. Elle implique, dès le début, les élèves et l’ensemble de la communauté éducative dans un projet citoyen commun et concret de développement durable. Ce dernier est nécessairement mis en lien avec la ou les dominantes pédagogiques affichées par le centre. L’obtention de l’Ecolabel européen peut constituer une finalité de cette démarche.
	« Les actions concernant l’éducation au développement durable, au service de la prise de conscience écologique, ont vocation à contribuer à la culture de l’engagement individuel comme collectif, citoyen avant tout, au service du respect et de la protection de l’environnement à toutes les échelles,
	et à court et moyen termes. »
	Programme du cycle 3 – Rentrée 2020


	Mise en œuvre
	À l’aide de l’Annexe 3, le centre définit un socle d’actions à engager sur une période de trois ans, autour d’une dizaine de critères jugés pertinents selon le contexte.
	Un bilan des actions menées est effectué lors de la visite de renouvellement d’agrément conduite par le conseiller technique.
	En fonction des axes investis dans le projet, les centres adhérents à la Charte pourront utilement solliciter les commissions pédagogiques concernées (Sciences, EDD, Parcours citoyen, Éducation aux médias et à l’information…).


	PRESTATIONS ET TARIFS
	Contenir les tarifs sans rogner sur la qualité d’hébergement et l’encadrement des activités.
	Le tarif de base du séjour précise clairement ce qui relève des prestations facultatives (devant faire l’objet d’un financement complémentaire) et ce qui est compris dans la prestation globale (activités inscrites au programme habituel du centre, prise en compte des adultes...).  Les prestations complémentaires ainsi que les surcoûts éventuels sont indiqués nettement.
	Par exemple : Animations ou activités diverses proposées au groupe dans le centre même ou à proximité, tennis, piscine, sports collectifs, soirée musicale…
	Le coût pour les adultes accompagnateurs du séjour doit être clairement précisé ainsi que le montant de la taxe de séjour appliquée.
	Une convention de séjour signée par le responsable du centre et dont l’enseignant certifie avoir pris connaissance, matérialise l’engagement et indique les clauses d’annulation totale ou partielle.

	« Dans le cadre des sorties scolaires facultatives, lorsqu’une contribution financière est demandée aux familles, celle-ci doit être limitée et ne doit, en aucun cas, conduire à l’exclusion d’un élève pour des raisons financières. »
	Circulaire  du 16 juillet 2024
	Dans tous les cas et sans rogner sur la qualité de l’accueil dans la structure, une vigilance particulière sera portée sur le coût par élève et par jour. Le nombre d’activités au programme comme la prise en charge de certaines par l’enseignant seront des variables à étudier systématiquement. De même, l’offre pédagogique proposée par le centre reposera sur des activités et un réseau de proximité permettant des déplacements non motorisés pendant le séjour.


	PROCÉDURE D’ADHÉSION ET SUIVI DES STRUCTURES ADHÉRENTES À LA CHARTE
	Une collaboration partenariale pour entretenir la confiance et garantir les meilleures conditions d’accueil.
	Le répertoire départemental des centres d’hébergement
	L'Inspecteur d'Académie établit, au niveau du département, un répertoire des structures d'accueil en fonction, d'une part, des éléments fournis dans la déclaration du responsable de la structure et, d'autre part, de la visite qui aura été effectuée. Ce répertoire est mis à jour régulièrement. Il constitue un outil d’aide à la décision pour les enseignants lorsqu’ils élaborent leur projet de sortie et pour l’Inspecteur d’Académie dans laquelle est implantée la structure lorsqu’il fait connaître son avis ou délivre son autorisation. La mise en ligne de ce répertoire sur le site de l’inspection académique est de nature à en faciliter l’accès à tous les enseignants recherchant une structure d’accueil. (Cf. circulaire du 05-01-2005 sur les sorties scolaires).

	Qui peut adhérer ?
	Peut adhérer à la Charte tout centre d’accueil et d’hébergement situé sur le département de la Loire-Atlantique préalablement inscrit au répertoire départemental de la DSDEN44. Toute structure adhérente s’engage à respecter la Charte dans son intégralité sans en modifier les différentes clauses. L’adhésion à la Charte est examinée tous les trois ans et conditionnée par le renouvellement de l’agrément.

	Procédure d’adhésion
	Chaque année, les centres peuvent formuler une demande d’adhésion à la Charte en déposant un dossier pédagogique auprès du Conseiller technique. Ce dossier énumèrera la ou les dominantes pédagogiques sollicitées en y présentant les activités et ressources prévues en termes de durée, d’encadrement, de supports pédagogiques... Le rôle et la place de l’enseignant seront explicités.
	Après étude du dossier et avis de la Commission de Pilotage, l’Inspecteur d’Académie statue sur la demande d’adhésion à la Charte des structures et valide la ou les dominantes retenues. Cet avis sera donné au regard des critères de qualité d’accueil et d’encadrement mentionnés dans la Charte.

	Ajout d’une nouvelle dominante
	Pour un centre déjà adhérent à la Charte, l’étude d’une demande de nouvelle dominante s’effectue selon la même procédure.


	Calendrier d’adhésion
	Pour toute demande (première adhésion ou nouvelle dominante), le calendrier sera le suivant :
	Dépôt de la demande d'adhésion à la Charte
	Validation de la demande en COPIL
	Publication de l'offre
	Constitution du dossier de demande par le centre d'hébergement
	Instruction du dossier de demande
	par le conseil technique


	Composition de la Commission de Pilotage
	La Commission de Pilotage est présidée par l’Inspecteur d’Académie. Elle réunit :
	L’Inspecteur d’Académie ou son représentant ;
	L’IEN ou son représentant des circonscriptions ayant des centres sur leur territoire ;
	Le CPD EPS et conseiller technique de l’IA-DASEN ;
	Le Président de Loire-Atlantique développement ou son représentant ;
	La Direction Éducation du Département de Loire-Atlantique ou son représentant ;
	Le chef du SDJES ou son représentant ;
	Le représentant de la Brigade de Prévention de la Délinquance Juvénile.
	DSDEN44
	NOVEMBRE 2025


	COMMUNICATION – PROMOTION - FORMATION
	Faire vivre la Charte et accompagner les acteurs des séjours en classes de découvertes.
	La DSDEN44 diffuse les informations relatives à la Charte, ainsi que la liste des centres adhérents sur son site Internet : https://www.ac-nantes.fr/sorties-scolaires-en- loire-atlantique-122455
	Elle fait vivre la Charte, en assurant une communication adaptée auprès de ses personnels et réunit une fois par an, à l’initiative de l’Inspecteur d’Académie, la Commission de Pilotage. Cette dernière a pour rôle d’accompagner la mise en œuvre de la Charte et son évolution.
	La DSDEN44, en partenariat avec le SDJES, peut organiser des temps de formation à l’attention des enseignants volontaires et des personnels des structures.
	Loire-Atlantique développement met en place un site internet et des actions dédiés à la promotion des séjours et journées de découvertes pédagogiques sur le département de la Loire-Atlantique et les départements limitrophes. Les centres peuvent y faire valoir, pour leur promotion et leur commercialisation, leur adhésion à la Charte Qualité des classes de découvertes.

	« Le cadre le plus rassurant pour un premier départ en autonomie
	des enfants est l’école. »
	Dossier de presse vacances apprenantes – juin 2020


	ANNEXE 1 : LISTE DES CENTRES ADHÉRENTS À LA CHARTE QUALITÉ
	Mise à jour : septembre 2025
	NOM DE LA STRUCTURE
	Référence répertoire DSDEN44
	Communes
	Dominantes
	CENTRE MARCEAU
	CAHM - 010
	LA DUCHERAIS
	CAHV - 080
	LA MARJOLAINE
	CAHM - 100
	MON ABRI
	CAHM - 140
	LE RAZAY
	CAHM - 190
	LE SOLEIL DE JADE
	CAHM - 250
	BRISE DE MER
	CAHM - 310
	CISN
	CAHV-380
	Hors département

	TURMELIÈRE
	DSDEN49
	Batz-sur-Mer
	Campbon
	EPS / Arts-culture / Patrimoine – hist.-géo. / Nature et environnement
	EPS / Arts-culture / Nature et environnement / Langues vivantes
	La Turballe
	EPS / Arts-culture / Patrimoine – hist.-géo. / Nature et environnement
	Le Pouliguen
	Piriac-sur-Mer
	EPS / Nature et environnement / Lecture - écriture
	EPS / Patrimoine - Hist-géo / Nature et environnement / Lecture - écriture
	Préfailles
	Saint-Michel-Chef-Chef
	EPS / Arts-culture  / Nature et environnement / Lecture - écriture
	Nature et Environnement
	Nantes
	Patrimoine - hist-géo / Arts et culture
	Liré Orée d'Anjou
	EPS / Nature et environnement / Lecture - écriture



	ANNEXE 2 : EXEMPLES DE CRITÈRES POUR LA VALIDATION D’UNE DOMINANTE
	Les dominantes  Une ou plusieurs dominantes peuvent être attribuées à un centre. Les dominantes sont une garantie pour l’enseignant de trouver sur place toutes les ressources pédagogiques qui vont lui permettre de développer, dans les meilleures conditions, son projet pédagogique.
	Conformément à la circulaire n°2005-01 les dominantes sont les suivantes :  1. Éducation Physique et Sportive  2. Éducation artistique et culturelle  3. Patrimoine et histoire-géographie  4. Découverte du monde / sciences expérimentales et technologie : nature, environnement, TIC  5. Lecture, écriture, littérature  6. Langues étrangères ou régionales
	Les dominantes s’appuient en permanence sur le socle commun de connaissances, de compétences et de culture et les programmes en vigueur.
	Les critères de qualité  Les activités :  Les ressources du centre doivent permettre de faire réaliser aux élèves deux à trois heures d’activités par jour sur la dominante (en moyenne).  Conformément aux textes encadrant l’enseignement des domaines des différentes dominantes, les activités doivent permettre de mettre les élèves en contact avec des cultures authentiques (Le mot culture est pris au sens large : culture professionnelle, culture sportive, culture patrimoniale, culture environnementale, etc…).  Les activités de la dominante sont comprises dans le tarif de base proposé aux classes.
	Les moyens : Tous les moyens matériels ou humains permettant de développer les activités sur la dominante sont fournis aux élèves.
	Les structures : Si bon nombre d’activités peuvent se réaliser dans le centre, il est souhaitable que les élèves puissent se déplacer sur des sites professionnels (port de pêche, fromagerie, moulin…) ou culturels liés à la dominante.
	Les intervenants : Les intervenants culturels ou sportifs sont diplômés et/ou professionnels de la filière dans laquelle s’inscrit la dominante.
	Pour les activités physiques et sportives, les intervenants doivent être agrées par le Directeur académique des services de l’Éducation nationale (DASEN), qu’ils interviennent en tant que professionnels ou à titre bénévole. Cet agrément comprend la vérification des compétences dites techniques et de l’honorabilité.
	Pour toute intervention rémunérée dans le cadre d’une activité physique et sportive, l’intervenant doit être qualifié au sens du Code du sport :
	1. Diplôme ou en cours de formation (attestation moniteurs stagiaires)          2. Diplôme inscrit dans l’annexe II-1 du Code du sport         3. Être détenteur d’une carte professionnelle en cours de validité.
	Pour les activités culturelles, il est indispensable d’avoir recours à des spécialistes des arts et de la culture, des comédiens, des danseurs, des poètes, des circassiens qui peuvent témoigner de leur pratiques professionnelles (diplômes, cv, carte professionnelle…).
	Les personnels permanents du centre ne sont pas exclus des ressources qualitatives qui peuvent être prises en compte pour une dominante à condition de pouvoir justifier leur qualification ou compétence.


	ANNEXE 3 : PROPOSITIONS D’ACTIONS RSO*
	*Critères issus du diagnostic du fonds du tourisme durable – ADEME
	Évaluation de l’action sur la base de 10 critères retenus : NE (non engagée) – EC (en cours d’évaluation) – M (maîtrisée et inté- grée au projet pédagogique)
	Management environnemental
	Achats responsables
	environnemental
	Management
	Approvisionnement alimentaire
	(approvisionnement et gestion)
	Le non alimentaire
	ITEM
	NE
	DSDEN44
	NOVEMBRE 2025
	Rubrique


	Déchets / Achats responsables
	Déchets
	Eaux et eaux usées
	Catégorie

	Le non alimentaire (approvisionnement et
	gestion des déchets)
	Déchets
	Eaux
	ITEM
	20  21
	27 28 29  30
	32 33  34
	35 36 37
	38 39  40
	42 43
	45 46  47
	49  50
	52  53  54
	Pistes
	Privilégier la réparation des équipements plutôt que le remplacement par des neufs.  Suivre la production de déchets par nuitée/journée.  Mettre en place un suivi du poids annuel de déchets générés sur le site et une analyse des  évolutions d'une année à l'autre.  Opter uniquement pour des serviettes, nappes et sets de table, essuie mains lavables.
	Remplacer tous les aliments servis en emballages individuels par un service dans  contenants en vrac (confiture, beurre, compote, fromage blanc, fromage, moutarde,  sauces, …).  Dans les zones communes, étudier les alternatives aux essuie-mains papiers comme des  serviettes déroulantes ou sécheurs électriques à air.
	Identifier les produits présents en portions individuelle. Envisager l’achat de contenants
	(sucriers, salières, boîtes à biscuits…) permettant de remplacer les contenants individuels  jetables par des contenants adaptés à la présentation en vrac.
	Acheter des produits d’accueil (savon) en vrac ou à emballages rechargeables.
	Mettre en place des contenants intermédiaires de tri pour les enseignants et élèves dans  les espaces communs.
	Mettre en place une filière de tri des biodéchets.
	Valoriser les biodéchets grâce aux filières locales de compostage, méthanisation,  alimentation animale, …
	Mettre en place un recyclage des déchets d'articles de toilette et des déchets dangereux  (encres, toners, équipements électriques et réfrigération, piles, ampoules économiques,  produits pharmaceutiques, graisses/huiles).
	Valoriser les excédents alimentaires avec de nouvelles recettes (pain perdu, soupes, …).  Mettre en place un suivi des factures d’énergie (gaz, électricité, fioul essence).
	Réaliser un entretien préventif annuel des grosses utilités énergétiques (chaudières,  groupe froid, conditionnement d'air, …).
	Augmenter la part d'éclairage de classe A minimum à 75% (éclairage LED par exemple) en  intérieur et extérieur.  Installer des détecteurs de présence sur l'éclairage extérieur.  Mettre en place des supports clairs pour informer les enseignants et élèves sur  l'extinction des lumières en quittant les pièces.  En hiver, adapter la température de chauffage de l'espace commun aux paramètres influents concernés (taux de remplissage, température extérieure, …).
	En hiver, abaisser la température de consigne de chauffage des espaces communs à 19°C.
	Envisager un mode de chauffage moins impactant sur l'environnement comme la  cogénération ou les pompes à chaleur.
	Limiter au maximum, voire supprimer l'air conditionné, grâce à des actions sur les ouvertures (volets, stores pare-soleil…), à la végétalisation des murs et aux abords du bâtiment, à l'installation de brasseurs d'air performants.
	Mettre en place un mode "économies d'énergies" pour les ordinateurs et appareils de bureaux utilisés ponctuellement.
	Eloigner les appareils produisant de la chaleur de ceux produisant du froid.
	Développer les techniques permettant de réduire la consommation énergétique au quotidien (cuisson basse température, utilisation d'un couvercle, fermentation, fonctionnement sur horloge, …).
	Etudier le potentiel d'énergies renouvelables sur le site de l'établissement pour de  l'électricité (photovoltaïque, …).
	Augmenter la part de fenêtres avec du double vitrage au minimum à 75%.  Favoriser l'aération naturelle au détriment des parfums et désodorisants.  Suivre la consommation d'eau au moins mensuellement grâce au compteur général et  suivre un indicateur en L/jour/client. Mettre en place des sous-compteurs d'eau sur les  gros postes de consommation et surveiller les consommations en temps réel.  Equiper les toilettes de chasse d'eau double flux.
	Supprimer les urinoirs à écoulement continu et déclencher l'écoulement avec la présence humaine ou proposer des solutions d'urinoir sans eau.
	Passer les robinets des sanitaires en détection automatique afin d'éviter les oublis ou a minima mettre des mousseurs sur les robinets pour économiser l'eau du robinet.
	Limiter la durée d'écoulement d'eau dans les robinets des sanitaires lors d'allumages automatiques.
	Couvrir les piscines toute la nuit.
	Mettre en place un système automatique permettant l'optimisation de la consommation de chlore dans les espaces de baignade.
	Mise en œuvre de
	l’action

	NA
	EC
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	Eaux et eaux
	Sensibilisation
	Biodiversité
	Mobilité durable
	Autres critères si pertinents
	Eaux
	Sensibilisation des participants
	La mobilité
	Les espaces
	extérieurs
	Points complémentaires
	ITEM
	NA
	DSDEN44
	NOVEMBRE 2025

	ANNEXE 4 : LISTE INDICATIVE DU MATÉRIEL PÉDAGOGIQUE À DISPOSITION DES CLASSES (NON EXHAUSTIVE)
	Une attention spécifique sera portée à l’accueil des enfants de maternelle (local adapté, adaptable).  Salle de classe Chaque enseignant, quel que soit l’effectif de sa classe, doit pouvoir conduire des activités dans une pièce  à usage de salle de classe qui lui sera réservée. Cette salle doit être distincte de la salle à manger et des aires d’activités.
	Dimensions : Surface indicative : 50 m² (pour une base de 30 élèves). Chaque salle de classe a un agrément adapté à sa configuration, précisant sa capacité d’accueil.
	Mobilier : Tableau disponible d’une surface minimum de 2 m x 1 m.  Il peut être amovible pour assurer la polyvalence de la salle. Si fixe, il sera de préférence placé sur le mur le moins  long.
	Affichage : Possibilité d’affichage des travaux en cours, photos ou autres supports pédagogiques.
	Mobilier scolaire : En fonction du projet conduit par l’enseignant, le mobilier doit pouvoir rester en permanence dans la salle de classe pendant la durée du séjour. Il comprend : - un bureau ou une table pour adulte ; - des tables de modèle scolaire pour les élèves ; - une armoire ou étagère de rangement pour le matériel pédagogique. Il peut être intéressant d’équiper la salle de tables à hauteur variable (minimum 58 cm) pour pouvoir accueillir des  élèves du CP au CM2. Du mobilier spécifique sera requis en cas d’agrément pour de l’accueil d’élèves de maternelle.
	Matériel polyvalent et spécifique : Règle, équerre, compas de classe, feutres, craie, essuyage… Matériel numérique permettant la projection, la prise de vues. Prises RJ45 avec accès réseau. Fond de bibliothèque comprenant romans, dictionnaires, ouvrages documentaires, albums…, l’ensemble devant  être adapté à la dominante pédagogique retenue ainsi qu’aux programmes. Matériel scientifique : En fonction des projets conduits dans le centre (microscope, loupe, thermomètre, aquarium…)
	Acoustique : Isolation phonique par rapport aux locaux contigus. Si une cloison mobile ou démontable est envisagée,  elle doit assurer une bonne isolation phonique.
	Sanitaires : Si une salle de classe est hors du bâtiment d’hébergement, faire en sorte que des sanitaires se trouvent  à proximité.
	Salle des maîtres - documentation Il est nécessaire que le centre - surtout s’il accueille plusieurs classes - dispose d’un espace permettant à l’équipe enseignante de débriefer sur le déroulé d’une journée, préparer des interventions à venir…  Cet espace sera utilement enrichi d’une documentation sur le milieu local.
	Salle d’activités Pour permettre un fonctionnement en groupe classe au complet, la salle d’activités ou salle polyvalente aura une surface garantissant au moins 1 m² par élève.
	EPS et jeux Pour les séances d’EPS, le centre dispose de petits matériels (ballons, chasubles, foulard, raquettes…) en lien avec les infrastructures. De petits jeux de société sont disponibles en libre accès (échecs, dames…).

	ANNEXE 5 : FICHE BILAN DE SÉJOUR
	Voyages scolaires avec nuitées 2025/2026
	N° du dossier (issu de SortieSco):
	Ecole :
	Dépt. :
	Centre d’accueil :
	Commune école :
	Commune du séjour:
	Enseignant responsable du projet:
	Préparationadministrative
	(Relation avec l’organisme, la structure d’accueil)
	Dates du séjour : du   Très bien       Bien
	Passable
	au
	Insatisfaisant*

	Voyage organisé par :
	L’école    Le centre d’accueil
	La mairie  Autre : ……………………………..
	Très bien
	Bien
	Passable
	Accueil et relations avec le personnel du centre  (Direction, encadrement, service…)
	Très bien
	Bien
	Passable

	Respect du projet pédagogique
	(Sorties, vie collective…)
	Très bien
	Bien
	Passable

	Locaux, installations
	(Chambres, sanitaires, salle à manger, salles de classe, extérieur…)
	Très bien
	Bien
	Passable
	(Surveillance, sécurité du matériel, différend pédagogique…)

	Avez-vous un incident particulier à signaler ? Lequel ?
	Vos suggestions éventuelles :
	*Expliquer les motifs d’insatisfaction (page 2).


	Uniquement pour les centres adhérents à la charte qualité
	Respect de la Charte d’accueil des classes de découvertes en Loire-Atlantique
	Très bien     Bien      Passable     Insatisfaisant*
	J’accepte que mes avis et commentaires soient diffusés par Loire-Atlantique développement (Partenaire de la DSDEN 44  pour les classes de découvertes) sur le site internet dédié :  https://sorties-scolaires-loireatlantique.com/sejours-primaire/

	Signature :
	DSDEN44
	NOVEMBRE 2025
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	Motifs éventuels d’insatisfaction (préciser l’item) :

	ANNEXE 6 : CONTACTS
	Vos interlocuteurs à la Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale de Loire-Atlantique
	CAROLINE  EHRLACHER SIFFERT  Conseillère pédagogique départementale EPS  Conseillère technique auprès du DASEN  Tél. : 02.51.81.74.84  Mél. : caroline.siffert@ac-nantes.fr / ce.cpd-eps44@ac-nantes.fr
	Annabelle GAUVRIT-PAGNY  DSDEN de la Loire-Atlantique - DIVEL 2  Sorties scolaires 1er degré public  Tél. : 02.51.81.69.18  Mél. : pole2d44-suivistructure@ac-nantes.fr

	Vos interlocuteurs à Loire-Atlantique développement
	Florence BODIN  Chargée de mission - Production Marketing  Tél. : 02 40 99 00 91 | 06 64 96 75 44  Mél. : f.bodin@lad44.fr
	Agnès L’HARIDON Chargée de prospection et suivi clientèles  Tél. : 02 51 72 95 32 | 06 49 89 06 58 Mél. : a.lharidon@lad44.fr
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